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	Transmettre, échanger : des actes, des manières de faire si quotidiens, si multiformes qu'on n'y prête guère attention. Ces processus de transmission sont omniprésents dans la société moderne (XVIe-XVIIIe siècle) où une minorité d'individus parvenaient à l'âge adulte, constamment à l'œuvre. Ils concernent autant les biens, les savoirs, les métiers, que les offices publics, l'art, et même des institutions où ils étaient en principe exclus comme à la cour souveraine de justice du Roussillon (le Conseil souverain) créée en 1660.

        
	Étudier les moyens, les stratégies employés par les individus, les familles, les groupes sociaux, pour assurer leur succession, se maintenir dans un métier ou une fonction, informe toujours beaucoup sur une société et une époque, sur les comportements, les sensibilités.

        
	Les études de cas réunies dans ce volume associent les approches d'historiens, d'historiens du droit et des institutions, d'historiens de l'Art ; portent sur le Languedoc, province intégrée depuis longtemps dans le royaume de France, et sur le Roussillon conquis beaucoup plus tard ; permettent des comparaisons suggestives, ce qui confère aux observations et aux conclusions qui peuvent en être tirées une portée plus générale.
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          Avant-propos

        

        Gilbert Larguier

      

      
        
           Transmettre, échanger. Des actes, des manières de faire si quotidiens, si multiformes, que l’on n’y prête guère attention. On pourrait les décliner presque à l’infini : proches ou lointains ; distants, brefs, intermittents ou étroits et installés dans la durée ; sans apprêt, réglés par des normes précises, fruits d’intentions méditées accompagnées de gestes et de discours soigneusement étudiés ; matériels ou immatériels, etc. Ils sont de tous temps, de tous lieux, de toutes sociétés. Banalité dira-t-on. Ce n’est pas inexact. Encore faudrait-il que la diversité, la forme, l’intensité des phénomènes soient correctement identifiées, caractérisées, mises en relation, ce qui est difficile, voire impossible à réaliser tant il faudrait de sagaces compétences.

           Les conduites qui les engendrent, ou dont elles sont le résultat, conformes aux règles en usage ou transgressives, constituent d’inépuisables objets d’observation, interrogés sans relâche. Le risque, en la matière, à moins de concentrer sa réflexion sur un seul sujet d’étude, est de trop et mal embrasser. Faut-il pour autant s’abstenir, éviter d’aborder ce thème ? Ce n’est pas la position adoptée pour la sixième journée d’étude Histoire/Histoire du droit et des institutions de l’université de Perpignan Via Domitia, en prenant soin néanmoins de garder une juste mesure, c’est-à-dire en abordant suffisamment d’aspects – toujours à partir de cas concrets et de dépouillements originaux – tout en évitant une trop grande dispersion.

           Transmettre concerne d’abord les individus, aux différents stades de la vie et en quelque position qu’ils se trouvent ; à travers eux la cellule familiale et des détenteurs du pouvoir seigneurial ou royal lorsqu’il s’agit d’étrangers. Pas de transmission, ou une transmission en péril, si une solution de continuité intervient, cas fréquent en ces temps de vie incertaine où une minorité d’êtres venus au monde accédait à la procréation, une fraction encore plus réduite voyait sa progéniture s’établir et lui succéder. Aussi, la tutelle des mineurs était-elle soigneusement réglée. Les principes sur lesquels elle reposait provenaient du droit romain. Trois formes de placement sous tutelle des mineurs orphelins de pères et de mères existaient : la tutelle testamentaire déférée par testament, la tutelle légitime attribuée à un proche parent lorsque le testament faisait défaut ou silence sur ce point, la tutelle dative prononcée par décision de justice après avis d’une assemblée de parents.

           C’est cette dernière qui permet d’apercevoir au plus près les mécanismes de désignation des tuteurs dont la responsabilité incombait aux parents à l’issue d’une assemblée composée d’au moins sept personnes – le nombre de témoins réclamé également pour qu’un testament nuncupatif fut valable. Elle devait se réunir dans un délai raisonnable, sinon la puissance publique via le procureur général du roi pouvait se manifester et ouvrir une procédure de sa propre initiative. Les exemples ne sont pas rares. L’intervention avait lieu aussi en cas de signalement par les notaires ou des voisins d’un risque de dilapidation ou de captation d’héritage. Le contrôle n’était pas seulement de pure forme. Les parents devaient obtempérer. Leur choix les engageait – ce qui explique des atermoiements – car ils seraient tous caution solidaire du tuteur désigné qui ne pouvait se dérober sans motifs sérieux examinés par l’autorité judiciaire. Bien évidemment, il fallait que les disparus disposent d’un patrimoine, les mineurs d’intérêts à préserver. La lecture attentive des procédures ainsi que des comptes produits par les tuteurs au terme de leur mandat, insuffisamment examinés car ils recèlent l’information la plus sûre concernant les récoltes, les rendements, etc. – bien supérieure aux déclarations faites aux décimateurs ou à l’administration royale –, conduit parfois à s’interroger : qui comptait le plus, des biens ou des mineurs exposés eux aussi à disparaître avant d’avoir atteint leur majorité ? Derrière étaient les droits de la famille. L’intérêt d’un regard sur les tutelles datives est d’attirer l’attention, en un raccourci dense et éclairant, sur la relation forte instituée entre les mineurs, la famille et l’État qui, en dernier recours, palliait les défaillances et en était le garant.

           Le fidéicommis, comparativement, n’était qu’un procédé technique conçu pour garantir sans difficulté à une personne de son choix des biens concédés temporairement à des héritiers ou à des légataires obligés de les restituer ultérieurement, Cette substitution « à charge de rendre », également inspirée du droit romains, permettait de conférer la jouissance et les revenus afférents de biens tout en préservant l’intégrité des patrimoines. L’étude des testaments montre que le fidéicommis, considéré comme très prisé par l’aristocratie des pays de droit écrit qui excluaient l’ainesse et pratiquaient l’égalité de partage avec les filles, était autant sinon davantage utilisé par les catégories sociales plus modestes : brassiers, artisans, marchands.

           Les étrangers constituaient un cas particulier. Qu’advenait-il de leurs biens en cas de décès hors de leur patrie ? En mode mineur, la question relève de la relation de l’individu à la seigneurie puis à l’État, dévoile l’évolution qui, progressivement, va dans le sens de meilleures garanties apportées par le prince. Du mineur à l’étranger en passant par l’héritier « à charge de rendre », toutes les modalités de la transmission sont envisagées, méticuleusement encadrées juridiquement. L’analyse attentive des affaires portées devant la justice civile montre, tout compte fait, que les contentieux concernant les successions, ceux intéressant plus particulièrement les tutelles, étaient relativement rares compte tenu des personnes potentiellement intéressées1. Cela provient, pour les tutelles, du contrôle vigilant exercé par le procureur du roi, les parents et amis cautions solidaires, éventuellement les juges et les mineurs devenus adultes qui pouvaient se retourner contre les gestionnaires de leurs intérêts.

           Transmettre imposait l’existence d’un corps de normes éprouvé, exhaustif, souple, qui ne laissait dilapider ou en déshérence aucun bien. L’analyse montre qu’elles étaient parfaitement maîtrisées, par les juristes, par la majorité des individus, dès qu’ils disposaient d’un patrimoine, fut-il modeste. Les justiciables, les témoins, appartenaient à toutes les catégories sociales. Chacun connaissait les règles. On ne constate en la matière que peu d’écarts. La société, dans son ensemble, les tolérait moins que les désordres de conduite, injures ou gestes agressifs qui nourrissent la chronique criminelle. On le sait, on faisait preuve de davantage de mansuétude, on acceptait plus facilement un repentir ou des excuses pour des violences même graves que pour un vol, toujours durement sanctionné.

           Les bornes tracées, il faut voir comment les hommes se mouvaient. Tout patrimoine a une histoire, qu’il soit matériel ou immatériel. Il est toujours captivant, si l’occasion se présente, d’en étudier la genèse, puis le destin, jusqu’au dépérissement, voire à la dissipation. L’entreprise n’est jamais facile, toujours lacunaire, à moins de disposer de fonds privés. C’est vrai pour les biens meubles et immeubles, davantage encore pour les savoirs, sans lesquels, sauf si la gestion en est paresseusement rentière, les fortunes ne peuvent longtemps se maintenir. Pas de transmission sans apprentissage qui permet de succéder dans le métier. À l’occident du Languedoc on aperçoit l’une et l’autre : la constitution d’un patrimoine foncier, la perpétuation des savoirs marchands qui requièrent, en dehors des capacités des individus, plus de conditions qu’il ne paraît au premier abord.

           Les Anduze sont partis de rien. Originaire du Lauragais, Pierre Anduze est dans le Chalabrais à la fin de la décennie 1720, boulanger de son état. Détail non indifférent : le premier acte grâce auquel on l’identifie est un prêt à un cardeur. Anduze multiplie les trafics, fait argent de tout, négocie, prête, gagne sol après sol, bientôt livre après livre, investit dans la terre : des parcelles, une métairie ensuite. Trois décennies plus tard l’homme s’est hissé à un rang estimable à Chalabre, peut marier sa fille à un marchand aisé. L’enrichissement par des moyens comparables où l’entregent et l’opiniâtreté sont nécessaires ne sont pas rares. Capitaliser la réussite est plus délicat. Il faut une part de chance : une descendance masculine d’abord, point trop nombreuse pour que la fortune aussitôt accumulée ne soit pas trop émiettée. Pierre Anduze n’a qu’un fils. Les capacités sont aussi nécessaires dans le négoce. Les Anduze se maintiennent. Un siècle et demi plus tard – durée honorable déjà car nombre de réussites personnelles font long feu – le petit-fils du fondateur prénommé Pierre également est banquier, richement possessionné dans le Chalabrais où les forêts constituent près du quart de ses actifs. Une mort prématurée, des placements mobiliers peu judicieux, une succession mal gérée, et tout l’édifice chancelle.

           Les trajectoires individuelles ou familiales sont toujours éclairantes à observer, ne serait-ce qu’en raison des personnalités rencontrées. Elles prennent leur relief, accèdent à une profondeur et à une signification plus larges seulement si on les replace au sein du groupe auquel ils appartiennent, quitte à les voir migrer vers d’autres conditions ou statuts. Le cas des marchands est un des plus intéressants à observer, ici à partir de l’exemple de Tarascon-sur-Ariège, petite ville animée par le négoce du fer et les trafics en direction des Pyrénées. Leur groupe n’y était pas trop ample ni trop disparate pour ôter leur netteté aux observations que l’on peut en tirer. Être marchand est déjà avoir quitté la terre, au moins pour la majorité de ses sources de revenu. Entrer en marchandise est s’insérer dans un groupe dense. Les fils de marchands deviennent marchands dans leur plus grande majorité, épousent des filles de marchands après avoir accompli leur apprentissage chez des marchands de localités plus importantes. Les biens immeubles, le capital commercial, ne suffisent pas à faire un marchand. L’examen attentif des devenirs familiaux met en exergue le rôle décisif des filles et des épouses, maillon essentiel de la formation, de la consolidation, de la diversification des réseaux, y compris commerciaux.

           Tous les aspects précédents touchent au privé, normes et comportements. Les processus et les stratégies de transmission existent aussi dans les corps et les institutions. Le Roussillon constitue un excellent observatoire à cet égard. Les territoires catalans situés au nord de la ligne de crête des Pyrénées subissent deux ruptures : l’annexion au royaume de France en 1659, en 1789 le remplacement par des institutions radicalement nouvelles de celles qui avaient été instituées ou partiellement maintenues après le traité des Pyrénées. Entre ces deux bornes, on aperçoit différents types de situations, depuis les problèmes soulevés par l’incorporation d’un diocèse situé sur des terres où l’Inquisition avait les coudées franches jusqu’aux moyens employés par les titulaires de charges ou d’offices pour s’y maintenir alors qu’aucune règle ne le prévoyait.

           Ceci à tous les niveaux. L’hôtel de ville de Perpignan et le Conseil souverain du Roussillon offrent des exemples probants. Passent encore les consuls, investis pour une année seulement mais pouvant exercer à plusieurs reprises cette charge, qui se recrutaient dans des cercles étroits. Le fait nouveau est de voir combien les choix deviennent dépendants de l’avis du commandant en chef et du gouverneur de la province. Ou encore, à un étage moindre, le personnel employé à l’administration communale dont la continuité pouvait se justifier par la nécessaire parfaite connaissance des privilèges de la ville dont ne disposaient pas forcément les consuls et les membres des douzaines – les commissions municipales. Le cas des magistrats du Conseil souverain est autrement plus instructif. La table était rase en 1659. Il n’y avait pas d’équivalent antérieurement pour la nouvelle province et ses premiers membres furent entièrement recrutés parmi des personnalités issues du Principat qui avaient choisi le camp français. Ses magistrats jouissaient en principe des mêmes droits et privilèges que les officiers des autres cours souveraines du royaume. À une exception près, de taille : ils étaient pourvus gratuitement, n’étaient pas propriétaires de leur charge puisqu’ils ne l’avaient pas acquise par finance. L’exception, unique dans le royaume, fut maintenue jusqu’en 1789. Elle rendait improbable ce qui faisait l’intérêt des offices vénaux : l’acquisition de la noblesse graduelle au second degré. Or les membres du Conseil souverain parvinrent à transmettre leur office à peu près comme ils l’entendaient en recourant aux techniques de la resignatio in favorem et de la survivance. Elles étaient à disposition mais il fallut, pour être mises en œuvre, l’aval au moins tacite du pouvoir royal. La non vénalité des offices du Conseil souverain, dans les faits, était-elle devenue une fiction à la fin du XVIIIe siècle ? Pas complètement. Les membres du Conseil souverain ne disposaient pas de la même liberté d’action que les parlementaires, d’où l’intérêt d’apercevoir les relations entretenues par les conseillers avec les autres cours souveraines. Mais on imagine le jeu des relations et des influences qu’il fallait activer et entretenir. Ce ne fut pas un des moindres ressorts de l’insertion des élites dans le royaume.

           Transmettre structure la société, détermine les comportements, du haut en bas de la société, à un point tel que ses mécanismes s’immiscent et s’installent, on vient de le voir, là où initialement on n’en voulait pas. Cela peut conduire au contrôle étouffant des dynamiques sociales, avec la défense sourcilleuse des positions acquises. Pas toujours, mais en d’autres domaines où les voies de la transmission étaient moins contraintes. Ainsi celui des représentations. Deux exemples permettent de l’approfondir : les échanges artistiques entre Rome et Perpignan durant les XVIIe et XVIIIe siècles, l’analyse du foyer toulousain, actif, où l’on suit avec précision l’acquisition des savoir-faire, les relations entre les élèves et leurs maîtres, la circulation des artistes. Les canaux de la diffusion réservent parfois des surprises. Improbables au premier abord, ils n’en sont pas moins déterminants. Ainsi les pèlerinages à Rome, effectués par des nobles catalans. Séduits par ce qu’ils découvraient, ils s’ouvrent aux nouveautés que l’on retrouve ensuite jusque dans les églises d’humbles villages de montagne. La transmission, ici, se fait ouverture et renouvellement. Les peintres et les sculpteurs sont représentatifs de la société moderne : vecteurs des modes de transmission sociale par le biais de leurs relations matrimoniales ou de leur appartenance à une confrérie de métier, ils sont porteurs ou introducteurs de nouvelles formes ou techniques de représentation.

           L’éventail des études de cas réunies permet d’apercevoir les multiples facettes ainsi que les interactions entre les modalités et les processus de transmission, les conduites et les stratégies réussies ou incertaines des individus et des groupes. Elles concernent la province du Roussillon et le Languedoc. On l’apercevra aisément en les lisant : elles ont une portée beaucoup plus large, ne serait-ce qu’à titre de comparaison.

        

        
          Notes

          1  À titre d’exemple : S. Floutier, La justice civile du baillage royal de Perpignan au XVIIIe siècle (1720-1740), mémoire de master 1, université de Perpignan, 2009, p. 68-74, p. 240-247 ; ID., La justice civile..., (1779-1790), mémoire de master 2, 2010, p. 36-41, p. 81-94. Les affaires de tous types concernant les successions constituent de 17 à 19 % de toutes celles portées devant la justice du baillage de Perpignan au XVIIIe siècle.
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          La tutelle dative prononcée par les juges du bailliage de Perpignan au XVIIIe siècle

        

        Caroline Perche

      

      
        
           La tutelle dative en droit romain est l’une des trois formes de placement sous tutelle des mineurs lorsqu’ils perdent leur père et qui, compte tenu de l’application de ce droit en Roussillon, doivent coexister dans la province. Ces trois formes se distinguent les unes des autres par la procédure adoptée lors de l’attribution de la charge de tuteur : il existe ainsi la tutelle testamentaire, qui est déférée par testament, la tutelle légitime attribuée faute de tutelle testamentaire au plus proche parent, la tutelle dative enfin, prononcée par décision de justice sur avis d’une assemblée de parents lorsque la tutelle n’a pas été définie par testament ou de façon « légitime »1.

           Or, si la tutelle dative intervient à défaut de parents proches, les ordonnances de nomination de tuteur prononcées par les juges du bailliage de Perpignan2 s’appuient sur des motifs différents pour justifier le recours à la justice lors du placement sous tutelle des mineurs orphelins. Il est vrai qu’en mars 1730 une assemblée de parents est réunie pour désigner le tuteur des pupilles Marianne et François Barbier et que sa composition, qui ne compte en dehors du parâtre que des voisins et des amis du père défunt, signale l’absence d’un proche parent à qui aurait pu être déférée la tutelle légitime3. Mais ce cas reste isolé. Les dix-neuf autres placements sous tutelle dative étudiés suggèrent davantage une intervention judiciaire nécessaire pour contraindre la famille à assumer ses devoirs (I), ou engagée au contraire pour affirmer ses droits (II).

          I. La tutelle dative, une obligation aux devoirs de famille

           Une contrainte judiciaire s’exerce en effet sur la famille quand cette dernière manque d’implication pour nommer un tuteur (A) ou si les tuteurs désignés avancent des excuses de décharge qui, après contrôle, sont jugées irrecevables (B).

          A. La contrainte exercée sur les nominateurs

           Lorsque les familles ne prennent pas la peine de procéder à la nomination d’un tuteur, le procureur général du roi peut ouvrir la procédure de sa propre initiative. Le désengagement familial n’explique pas systématiquement son intervention puisque, par exemple, la nécessité de nommer un tuteur à la pupille Marie-Thérèse Mercure en 1740 est certes formulée par le procureur général du roi, mais lui a été rapportée par le notaire de famille, inquiet des intérêts de la jeune Marie-Thérèse et des biens de son héritage dont deux de ses proches (son beau-frère et l’un de ses oncles) se seraient « emparés sans aucun titre »4. Visiblement, aucune tutelle testamentaire, dans ce cas précis, n’a été déférée. La tutelle légitime devrait alors s’imposer en faveur du plus proche parent vivant et, en l’occurrence, l’oncle ou le beau-frère investis dans cette mission avec un zèle dénoncé. Ce n’est donc pas par défaut de titre que le notaire sollicite le procureur, ni pour le désintérêt manifesté par la famille à l’égard de la jeune fille ou de ses biens, mais plutôt pour malversation ou risque de malversation. De même, lorsque dans le cas des pupilles Barbier il n’y a plus de parent proche, l’intervention du procureur se justifie aisément.

           Il en va toutefois autrement dans 30 % des tutelles datives requises par le procureur alors que la mère, les aïeux, les oncles ou d’autres membres de la parentèle sont toujours vivants, résident à proximité de l’orphelin et ne se manifestent pas : ainsi, toujours en 1740, tandis que le jeune André Duran se trouve orphelin de père et que l’assemblée de parents réunit huit proches dont sa mère, sa grand-mère et plusieurs oncles, aucun d’entre eux n’a pris l’initiative de se charger de la tutelle ni d’engager une désignation par voie de justice et son placement n’est réalisé qu’après requête du procureur5. Le 24 mai suivant, il en va de même à l’égard des pupilles Vergès faute de démarche familiale et ce n’est qu’un mois plus tard, au beau milieu de la procédure, que sa mère demande à ce que la tutelle de ses cinq enfants lui soit déférée et exprime un peu d’intérêt à ce placement6. Enfin, en 1780, le procureur rédige une requête des plus explicites en faveur des pupilles Rose, Marianne et Jean Froment : faisant un état précis du patrimoine qui leur revient après le décès de leur père, il indique que « comme aucun parent ne se dispose à les faire pourvoir d’un tuteur et curateur et qu’il est indispensable qu’il leur en soit nommé un pour les soigner et conserver les objets, nous croyons notre ministère essentiellement obligé à solliciter une assemblée de parents aux dites fins »7. Informé une nouvelle fois par le notaire de famille, le procureur pallie le désengagement des proches en les contraignant à se réunir et doit même revenir à la charge puisqu’une seconde convocation est nécessaire pour les mobiliser.

           Après réception des requêtes, les juges du bailliage de Perpignan suivent en effet la procédure habituelle de la tutelle dative : le jour même, ils ordonnent que les parents soient assignés par huissier à se réunir à une date et à une heure précises et les cas étudiés ne révèlent pas un absentéisme trop marqué qui interdirait toute désignation. Seule la procédure de nomination du tuteur des jeunes Froment rapporte que « la dite assemblée n’a pu estre tenue parce qu’il n’y avoit pas le nombre de parents requis par les ordonnances ». Faute de pouvoir se rapporter à ses dernières ordonnances, dont nous n’avons pas trouvé trace, la jurisprudence locale montre qu’à Perpignan sept parents au minimum sont exigés8. À défaut, une nouvelle assignation leur est adressée et, comme dans la procédure Froment, l’exploit de l’huissier se veut alors des plus ferme. Il est signifié de façon individuelle et les conditions de sa réception par les personnes concernées sont rapportées au juge afin de prouver qu’elles ont été effectivement informées. Les peines encourues en cas de nouvelle absence sont également rappelées afin de motiver leur déplacement.

           Si, dans les documents consultés, ce défaut de quorum reste un cas unique qui empêche l’assemblée de se prononcer, l’arrêt de règlement rendu pas le Conseil souverain de Roussillon le 20 mars 1728 suggère qu’il n’est pas si isolé en rappelant « que les assignés à une assemblée de parents pour l’élection d’un tuteur qui seront défaillants seront condamnés pour le profit du défaut à supporter en leur propre et privé nom les frais d’une deuxième assemblée s’il ne peut être procédé à l’élection à cause de leur défaut de comparution »9. Et lorsqu’en mars 1730 le procureur général précise avec fermeté à propos de la nomination du tuteur des pupilles Artigues « qu’il soit accordé défaut contre les non comparants et pour ce défaut qu’ils soient condamnés aux peines portées par les ordonnances et règlements de la Cour »10, des absences éventuelles sont anticipées et pareillement dénoncées. Les parents présents à l’assemblée doivent en effet se prononcer sur le nom d’un tuteur en émettant un avis sur ses capacités à avoir soin du ou des pupilles et à gérer leurs biens. L’élection ne les exempte toutefois pas de responsabilité et la nomination du tuteur de leur choix les engage à se porter caution pour lui11. Entre le désintérêt de certains et la crainte d’avoir à supporter cette responsabilité financière, les motifs sont nombreux qui justifient l’absence à la réunion. À tel point que l’arrêt de règlement précité précise que « si le nombre est suffisant pour l’élection malgré leur absence, ils encourent les mêmes peines et cautionnement que les présents ». Il en va de même à l’adresse des absents qui tentent, en outre, d’échapper à la tutelle.

          B. La contrainte exercée sur les tuteurs

           Le désengagement des familles qui, à défaut de tutelle testamentaire, s’abstiennent de choisir un tuteur légitime ou qui ne se rendent pas avec empressement à l’assemblée parentale afin de ne pas être désignés, s’explique facilement : le soin d’un pupille, avant d’être un droit, reste une charge et un devoir lourds de responsabilités12. Leur manque d’implication n’est pourtant pas une issue13. Confirmant la possibilité de nommer un tuteur même en son absence, le droit romain comme les juges du bailliage de Perpignan ne prévoient qu’une très légère atténuation : dans un tel cas, « il n’est responsable de la tutelle que du jour que la nomination lui a été signifiée »14. C’est ainsi que les parents réunis le 24 mai 1730 en faveur de Marianne et François Barbier « ont été d’avis que Raphaël Vidal qui estoit ami du père des pupilles soit leur tuteur, n’y ayant aucun avis pour ceux qui estoient assignés », et le juge confirma ces suffrages en ordonnant la prestation de serment le 2 juin suivant15.

           Signe de leur réserve, les présents prennent aussi toujours bien soin de proposer un autre tuteur qu’eux-mêmes : dans les procédures consultées, aucun nominateur, si ce n’est quelques mères, n’offre de se charger de la tutelle. Leur choix se porte sur un candidat en faveur duquel ils n’hésitent pas à argumenter avec force, le décrivant comme « le plus en état de donner une éducation convenable et d’administrer des biens », le sélectionnant « par affinités et pour le connaître très capable à exercer cette charge ayant toutes les qualités nécessaires », « pour être instruit des affaires du pupille », pour être « un homme fort entendu dans les affaires, fort solvable et très débarrassé », « pour estre parent du pupille mais encore estre fort intelligent », ou « attendu qu’il a un grand intérêt à la conservation des biens et à l’éducation des dits pupilles et que d’ailleurs il est très porté à leur faire du bien »16. Or leurs suffrages sont souvent très dispersés et, s’ils prouvent l’absence de concertation ou d’entente préalable, ils désignent parfois un parent dont la seule préoccupation est pourtant d’échapper à cette responsabilité. L’absence d’unanimité n’est alors pas recevable et il n’est même pas nécessaire d’obtenir une majorité absolue, un nombre très faible de voix étant suffisant pour attribuer la tutelle : par exemple, le 14 mai 1740, Romuald Blanch, le beau-frère de la pupille Mercure, est désigné tuteur sur la base de 3 suffrages alors qu’un oncle en a obtenu 2, un grand-oncle 1 et un oncle « à la mode de Bretagne »17 2 également. Dans cette affaire, Romuald Blanch ne peut qu’en convenir et ne fait aucune difficulté en acceptant la fonction18, mais d’autres savent se montrer plus réticents, comme Pierre Mir qui, désigné tuteur de la même pupille Mercure quelques jours auparavant par 5 suffrages, avait obtenu l’annulation de cette première assemblée en arguant un défaut de procédure19.

           Les excuses sont également nombreuses et interviennent parfois dès le début des formalités afin d’échapper à une tutelle légitime ou à une tutelle testamentaire. La mère des pupilles Lescure, tutrice légitime de ses enfants, estime ainsi que les biens à gérer sont trop importants pour qu’elle en soit seule responsable20 et, dans le cas du refus d’une tutelle légitime, le juge n’attend pas d’excuses légales : il reçoit immédiatement la requête de cette mère et ordonne l’ouverture de la procédure. Sa position est toutefois plus mitigée lorsque le tuteur a été désigné par testament et ce n’est pas sans mal, non plus, qu’il est possible de se défaire d’une tutelle dative. Ainsi, en mars 1730, Guillaume Boussach, oncle et tuteur des pupilles Artigues, explique dans un long courrier que « par son dernier testament, la mère des pupilles lui a légué l’usufruit de tous les biens de ses enfants à la charge de les nourrir et les entretenir, cependant il déclare ne vouloir point accepter ce leg ny la charge de tuteur à laquelle il avoit été nommé par sieur Jean Artigues défunt père des mêmes pupilles attendu qu’il est exempt de toutes charges publiques en qualité d’enrôlé à la capitainerie générale du pays depuis 1716 »21. Seul l’état militaire reconnu par le droit romain comme excuse de décharge lui permet alors d’être entendu22. Quelques années plus tôt, en 1710, le sieur Dubreuil, gouverneur du château de Bellegarde, nommé tuteur de la pupille Martine Cezat, invoquait les mêmes raisons d’empêchement. Or, malgré l’insistance de plusieurs parents souhaitant « qu’il soit contraint à accepter la charge de dite tutelle pour lui avoir été déférée », le juge indiquait avec clarté que « la seule excusation que le dit messire Dubreuil a proposée d’estre gouverneur de Bellegarde suffit pour le décharger de la dite nomination de tuteur se trouvant disposé par le droit que des personnes qui sont occupées aux charges de la milice armée sont excusées de décharge de tutelle et de curatelle »23. Le juge du bailliage de Perpignan retient donc l’excuse militaire sans réserve, de même qu’une autre, avancée par le sieur Amozos et qui se trouve suppléant du sieur Dubreuil précité. Dès l’ordonnance de nomination, celui-ci exprime les raisons de son refus et le procureur général du roi accepte : d’après lui « il appert que le dit Amozos a cinq enfants et qui estoient tous en vie le jour de sa nomination et qu’il n’appert point qu’aucun d’entre eux ait décédé depuis le dit jour »24. L’excuse des enfants à charge, elle aussi reconnue par le droit romain, est entendue sans restriction et une seconde assemblée de parents est organisée pour procéder à une nouvelle nomination25.

           Les autres excuses légales présentées par les tuteurs dans les procédures étudiées sont néanmoins observées avec plus d’exigence par la justice perpignanaise. Lorsque Jérôme Quinta pagès de Thuir, absent de la réunion mais désigné par 5 suffrages pour s’occuper des deux enfants Froment, expose que « par l’éloignement de son domicile [il] ne pourroit pas aisément soigner les biens et les personnes desdits pupilles sans faire des frais considérables de voyages qu’il pourroit se faire payer ce qui emporteroit partie du revenu de ces enfants », le procureur général semble en convenir, puisque l’éloignement du lieu de sa demeure reste une excuse proposée par le droit romain. Pourtant, ce n’est pas l’avis du juge Domenech26. Par une ordonnance du 23 août 1780, ce dernier indique « que nous ne pouvons envisager l’éloignement du domicile dudit Quinta de celuy desdits pupilles comme un obstacle à sa nomination »27. L’examen au cas par cas trouve un précédent lors de la nomination du tuteur des pupilles Artigues en 1730 : les suffrages sont alors partagés entre deux oncles par alliance au quatrième degré et leurs excuses, qui reposent essentiellement sur leur état de santé, ne se font pas attendre. Le premier, Jacques-Jean de Jaula, avance « qu’il se trouve déjà âgé de plus de soixante années [...] et, estant dans un âge si avancé, il ne pourroit donner toute la diligence qu’exige l’administration d’une tutelle. En second lieu, il croît être exempt de dite tutelle par le métier qu’il exerce et que se trouvant maître boucher il est occupé tous les jours au service du public. Le suppliant enfin est attaqué très souvent du mal caduc, ce qui le rend non seulement incapable d’exercer aucune tutelle mais mesme d’avoir le soin qu’il devroit avoir du peu de bien qu’il possède puisqu’il luy est expressément défendu par son médecin ordinaire d’aller à cheval ». À la lecture des certificats médicaux présentés, le juge Noguer abonde dans son sens28. Mais il est moins conciliant à l’égard de Benoit Marty, second parent choisi pour tuteur qui présente également des certificats jugés plus sévèrement : il n’attesterait que d’« une maladie habituelle dont il prétend estre attaqué ». Le juge estime alors qu’il convient « de prévenir les embarras et les disputes qui pourroient arriver » et « comme cependant la Dame Cécile Artigues, ayeule et les autres plus proches parents desdits pupilles ont donné leur suffrage audit Benoit Marty, nous croyons avoir juste raison de croire qu’il sera capable de remplir la charge de tuteur »29. À...
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